 La FGR-FP et ses partenaires : réunion du Pôle des retraités  
* Réunion du Pôle des retraités au siège de la FNOM (Fédération nationale des officiers mariniers) avec à l’ordre du jour :
- le bilan des dernières audiences (cf C18 du 10/12/09)

Tous les partenaires du Pôle sont d’accord pour dire qu’il est important de se faire entendre même si les réponses à nos revendications ne sont pas satisfaisantes.
Nous relançons notre demande d’audience à la ministre de la santé et une audience est demandée à la présidente de la commission de l’Assemblée nationale qui travaille sur la prise en charge de dépendance.

- le pouvoir d’achat
Une information circule sur la revalorisation des pensions prévue en 2010, 1% après le 1,2% prévu par la commission des comptes de la Sécurité sociale, il y a quelque temps. Quoiqu’il en soit le pouvoir d’achat des retraités va à l’évidence baisser une fois de plus confirmant que l’inflation retenue par l’INSEE ne reflète pas la réalité des hausses diverses supportées par les retraités.

- l’égalité homme/femme
( Tous les tribunaux administratifs saisis sur l’attribution de la bonification pour enfant aux hommes fonctionnaires dont le titre de pension ne comporte pas les mentions légales en matière de recours (cf CR N°152) rendent maintenant des jugements positifs et suivent l’avis du Conseil d’Etat : rappel pour l’année de dépôt du recours et les quatre années antérieures.
( Les nouvelles règles d’attribution de la majoration de durée d’assurances de deux ans pour les salariées du secteur privé risquent d’être remises en cause par la commission européenne à l’instar de ce qui s’est passé pour la Fonction publique.

- La rencontre parlementaire sur la protection sociale du 22 octobre dernier
Le thème en était : Couverture santé, vers un nouveau rapport entre l’assurance maladie et les acteurs des complémentaires santé.

Les députés présents, de la majorité et de l’opposition, tous issus du milieu médical, ont été unanimes pour prédire la faillite de notre système de protection sociale si des mesures radicales ne sont pas prises.

Montée du chômage, augmentation de l’espérance de vie, coût de la prise en charge des affections de longue durée, des nouvelles technologies, des nouveaux traitements et augmentation de la population… autant de raisons au déficit de la Sécurité sociale sans nier toutefois la part de responsabilité du corps médical.

L’assiette de financement de la protection sociale doit être remise à plat, les contrôles renforcés et les abus supprimés.

Les complémentaires santé vont sans doute être appelées à prendre en charge une part de plus en plus importante des remboursements.

- L’indemnisation des victimes de l’amiante et des essais nucléaires
En ce qui concerne les essais nucléaires une loi va être votée fin décembre et les décrets d’application devraient paraître à la mi-janvier. Les « zones » reconnues à risque ont été listées mais avec des manques.

Un comité de suivi a été mis en place mais la création d’un fonds d’indemnisation a été refusée.

Pour les victimes de l’amiante, il reste beaucoup à faire. Leur nombre exponentiel est de nature à retarder une prise en charge de toutes les victimes tant il risque d’être important.

Actuellement ne sont considérées comme victimes que les malades qui ont été directement en contact avec l’amiante et à condition qu’ils puissent le prouver. Ce qui se révèle impossible quand le bâtiment incriminé a été détruit par exemple. Les victimes en puissance, mais dont la maladie n’est pas encore déclarée ne sont pas prises en compte.

Et déjà des cancers de l’amiante « environnementaux » se déclarent, sans qu’il y ait eu contact direct avec l’amiante.

De plus il existe des différences dans les prises en charge qui sont inacceptables.
- L’attribution de la prime exceptionnelle de 200€ aux « titulaires » du minimum vieillesse
Cette mesure faisait partie des annonces faites par le Président de la république en février 2008. Des veuves de militaires concernées n’ont pas touché la prime. Les autorités ont été interpellées sans apporter jusqu’à présent de réponse satisfaisante. Elles ont donc été relancées.
Audience de la FGR avec les UCR et l’UNSA retraités, mercredi 16 décembre.

 auprès du groupe socialiste à l’Assemblée nationale

Tous les groupes parlementaires ont été sollicités.

Le groupe socialiste est le premier à nous recevoir. Six parlementaires étaient présents. 

Analyses et revendications ont été exposées par quatre membres de la délégation,sur
les quatre points qui étaient à l’ordre du jour :

- la place des retraités dans la société

- l’accès aux soins

- la perte d’autonomie

- le pouvoir d’achat

                Synthèse des interventions des députés.

Nos préoccupations sont identiques aux vôtres et nous les avons déjà plusieurs fois exprimées dans l’hémicycle. Vous posez les bonnes questions, il faut y répondre. La population vieillit. Les personnes âgées veulent rester dignes.


Il est à craindre que le gouvernement envisage la création d’un nouveau produit financier avec sortie en rente pour faire face à la retraite et à la dépendance. La retraite de base serait minimale et complétée par une complémentaire individuelle.

Le décalage se creuse entre le montant des petites retraites et les besoins pour vivre. La pauvreté des femmes est en augmentation.


« Les retraités portent sur leur dos une partie de la cohésion sociale ». Ils sont très nombreux dans les associations, ils aident leurs parents très âgés, leurs enfants et petits enfants.

« Vieillir est une chance, bien inégale pour tous les français ». L’accès aux soins, à la culture, aux distractions sont des facteurs de vieillissement agréable. La prévention du vieillissement est un enjeu politique et financier majeur.

Une population active, en bonne santé et qui « vieillit bien » est un atout pour l’avenir. Et il n’y a pas un euro du grand emprunt destiné à la prévention.


Le problème des petites retraites est crucial. Fixer une « barre » n’a pas d’intérêt. On vit un peu moins mal si la retraite est un peu plus élevée mais on vit mal cependant !
C’est une question d’urgence et de dignité pour de nombreux retraités modestes.

Il faut préserver la cohésion sociale par une interaction entre les catégories sociales.


Le gouvernement actuel creuse les inégalités.Le problème de la redistribution entre les revenus devra être abordé. Le régime des retraites doit-il être le reflet des inégalités entre les actifs ?


Le parti socialiste a des propositions, comme d’augmenter les prélèvements obligatoires pour financer les retraites et la protection sociale, mais pas seulement sur les revenus du travail ou d’amener toutes les retraites au niveau du SMIC pour une carrière complète.

Le principe de solidarité entre les générations doit être préservé.

La prise en charge de la dépendance devrait être du ressort de la Sécurité sociale au même titre que l’assurance maladie.

Un document traitant de chaque point abordé a été remis aux parlementaires.


Il sera envoyé dans les départements et pourra  servir  éventuellement aux militants de la FGR et du CLR  lors des rencontres avec leurs parlementaires respectifs.
C19 – Pôle-UCR 16/12/09

